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N°24–Janvier 2016 
 

La Lettre du SIEL 

 

Que souhaiter à la 
France et aux 
Français en 2016, si 
ce n'est le 
redressement de 
notre pays et la 
prospérité de notre 
peuple ! 

 

Depuis de trop nombreuses années, la France affronte 
une crise de civilisation sans précédent : notre économie 
est durablement encalminée ; notre État est impuissant à 
faire respecter son autorité ; les équilibres éthnico-
culturels de notre peuple sont menacés ; notre 
diplomatie est décrédibilisée et nos forces armées 
affaiblies ; notre système éducatif prend l'eau de toutes 
parts ; notre société est en proie à une crise d'identité 
profonde... 
 

Que dire surtout de nos compatriotes qui vivent dans 
l'inquiétude économique, la précarité sociale ou qui 
éprouvent des atteintes quotidiennes à leur sécurité... 
 

Du traité de Schengen à celui de Lisbonne, en passant 
par le retour de la France dans le commandement 
intégré de l'OTAN, les politiques de renoncement 
menées depuis trente ans par l'UMP et le PS ont 
conduits au déclassement programmé de notre pays, un 
pays devenu à l'évidence l'homme malade du continent 
européen aux yeux de nos compatriotes comme à ceux 
des observateurs étrangers.  
 

Tout désespoir en politique est une sottise absolue. 
C'est pourquoi je souhaite placer l'année 2016 sous le 
double signe de l'espérance et du volontarisme politique. 
La France ne renouera avec la prospérité intérieure et le 
rayonnement international que si nous prenons 
conscience de la gravité des défis contemporains que 
nous avons à aborder collectivement, sans jamais 
omettre de définir les moyens pratiques de nous extraire 
de nos impasses actuelles. 

Mes vœux pour la France et les Français 
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 La France doit d'abord réhabiliter sa souveraineté 
extérieure, ce qui supposera notamment de réviser 
radicalement nos engagements européens et de 
redevenir une puissance diplomatique d'équilibre 
capable d'affronter toutes les hégémonies, américaine 
ou islamique. La France doit ensuite rétablir sa 
souveraineté intérieure, ce qui impliquera de 
ressusciter l'autorité de l'Etat pour affronter toutes les 
féodalités, qu'elles soient politiques, territoriales, 
syndicales, confessionnelles ou médiatiques. La France 
doit enfin préserver sa souveraineté d'identité, ce qui 
conduira notre pays à enrayer la tragique substitution 
de peuples qui est en cours sur notre sol et à 
sanctuariser notre modèle de civilisation. 

 

Le SIEL sera au rendez-vous de ces défis historiques. 
Conscient que 2016 sera une année charnière décisive, 
j'entends me donner les moyens de ne pas décevoir 
nos compatriotes, en œuvrant, avec d'autres, à la 
constitution d'une force politique puissante et 
indépendante qui aura vocation à rassembler tous les 
patriotes qui ont le cœur à droite, pour agir 
efficacement aux côtés du Front national dans la 
perspective des élections présidentielles de 2017. Ce 
rassemblement des droites patriotes sera aussi et 

surtout le fer de lance d'une politique de redressement 
spirituel et moral de notre pays qui, sans jamais 
négliger nos fondamentaux souverainistes, mettra 
particulièrement l'accent sur nos objectifs premiers 
pour la France : la défense intraitable de notre modèle 
de civilisation, la préservation inflexible de notre 
cadre familial traditionnel, le combat sans relâche 
pour restaurer l'ensemble de nos libertés. 

 

Pour réussir cette entreprise politique ambitieuse, le 
SIEL a besoin du concours de tous. C'est pourquoi 
j'invite tous nos compatriotes désireux de ne pas 
laisser la France sortir définitivement de l'Histoire à 
nous rejoindre aussitôt que possible pour agir 
concrètement, en tous points de notre territoire, par la 
plume, les idées ou par l'action de terrain. 

 

De la même façon que je souhaite à la France, de tout 
mon cœur, l'unité, la concorde et la prospérité, je vous 
présente, à chacun d'entre vous comme à vos 
proches, tous mes voeux de bonheur et de réussite 
personnels.

 
 
 
 

Karim Ouchikh 
Président du SIEL 
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Agenda du Président :             1er semestre 2016 : 

19 janvier : Le café des Jeunes Patriotes recevra Gilbert 
Collard, député du RBM qui interviendra sur : "Bilan et 
perspective du RBM". Rdv 18h00, au café Paris 
Montparnasse (43 Avenue du Maine). 

- 24 janvier : galette des Rois à Versailles (contact : 06 74 66 
25 51) 

- début février : déplacement en Rhône Alpes – définition du 
programme fiscalité et entreprises du SIEL 

- fin février : déplacement dans le Centre – 

- mi-mars : déplacement à Béziers (Hérault) + fédération de 
l’Aude – définition du programme sur la viticulture 

- avril : déplacement en PACA – définition du programme 
sur les questions sociales (retraite, logement, prestations 
sociales …) 

- 30 avril : colloque  

- 1er mai : délégation du SIEL au cortège du FN 

- début juin : déplacement Bourgogne – définition du 
programme sur l’agriculture 

Agenda du Président :                         2ème semestre 2016 
: 

 

- juillet-août : camp d’été des jeunes (lieu à préciser) – 
définition du programme sur l’instruction publique et 
l’enseignement supérieur 

- 5 septembre : Villeroy (77) 

- septembre : UDT dans le Bordelais - thème et invités à 
préciser 

- octobre : déplacement en Bretagne – définition du 
programme maritime du SIEL (marine marchande, de 
pêche + La Royale et le volet tourisme) 

- décembre : Congrès 
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Partout où il y a une volonté, il y a un chemin. Mais 
force est d’augurer, à la lumière du dernier scrutin 
régional, que ledit chemin sera long, parsemé 
d’embûches et que même les volontés les plus 
déterminées pourraient en être émoussées. Si, comme le 
disait Charles Maurras, le désespoir en politique est une 
sottise absolue, il n’est pas interdit d’être froidement 
réaliste et, en clinicien politique, de tirer quelques 
conclusions (forcément) provisoires. 

D’abord, « non seulement l'UMPS existe, mais il gagne. Et il 
gagne toujours. (…) La dynamique électorale du FN est 
incontestable. Le plafond de verre aussi. La dédiabolisation a été 
inutile et vain le parricide. Il ne s'agit même pas de ligne politique. 
Le social-colbertisme de Philippot, le social-ouvriérisme de Marine 
ou le libéralisme réac de Marion ont également été balayés. Marine 
Le Pen est le seul et farouche adversaire de l'UMPS mais elle en 
est aussi sa meilleure assurance-vie » (Eric Zemmour, RTL, 
15 décembre). Ce faisant, le fameux « plafond de verre » 
semble même se transmuer en chape de béton, tant la 
capacité de résilience du système demeure plus que 
jamais inébranlable grâce à son insoupçonnable faculté 
d’adaptation. 

Au total, que l’observait Jean-Yves le Gallou, « le MIM –
le mondialisme immigrationnisme marchand – sauve les meubles. 
La superclasse mondiale garde le contrôle de la situation grâce à la 
puissance de l’appareil d’ahurissement médiatique. Jusqu’à quand 
? » (Polemia, 15 décembre). Réponse : aussi longtemps 
que la gauche n’aura pas été mise définitivement hors-
jeu. Or, cette dernière, en dépit des désaffiliations et de 
ses crises internes, peut encore s’appuyer sur une 
toujours solide clientèle électorale (du fait d’arrosages 
d’argents publics systématiques depuis trente ans), alors 
même qu’elle est foncièrement impropre à gouverner eu 
égard à son idéologie déconstructiviste conjuguée au 
sectarisme le plus aveugle, qui la rendent incompatible 
avec le Bien commun. 

Comme le relève pertinemment le politologue, Marc 
Crapez, « les éléments de continuité restent prégnants. La 
comparaison avec les européennes de 1984 susmentionnés, dans 
des conditions similaires, après trois ou quatre ans de 
gouvernement socialiste, atteste surtout que c'est le cuisinier en chef 
du front républicain, à savoir le parti socialiste, qui est le grand 
gagnant de l'entre-deux tours. En effet, la quasi-parité de victoires 
régionales entre droite et gauche est le signe d'un échec de la droite 
classique, qui n'a pas su tailler des croupières à la gauche (comme 
en 1984), ni endiguer le glissement d'une partie de sa base 
électorale vers le FN » (Figarovox, 14 décembre).  

En outre, parmi les causes accessoires (mais non moins 
importantes) de la défaite, doit-on relever la nécessité 
vitale d’un aggiornamento stratégique et idéologique du 
FN lui-même, trop manifestement enclin à s’enfermer 
dans une logique isolationniste. Sur le fond de sa 
doctrine, devrait-il assouplir, sinon clarifier, son anti-
européisme anxiogène, tout en adoptant une ligne de 
conduite libérale-identitaire propre à le faire sortir de ses 
ambiguïtés sociétales et par trop laïcistes. 

De plus, sur le plan de sa stérilisante stratégie 
antisystème du « seul contre tous », doit-on reconnaître 
qu’elle « l’empêche même de distinguer, parmi les notables de 
droite, ceux qui lui sont proches, l’ouverture aux personnalités 
extérieures au mouvement n’étant pas dans sa culture. (…) Dans 
le système qui est le nôtre, c’est une erreur stratégique, la 
présidentielle ne s’étant jamais gagnée seul contre tous, ce qu’a 
compris un Robert Ménard, maire de Béziers, qui appelle à un « 
rassemblement des droites » qui pourrait intégrer un Philippe de 
Villiers, resté très populaire à droite, ou Charles Beigbeder, qui 
anime l’Avant-Garde avec Charles Millon, sans parler de 
Nicolas Dupont-Aignan » (Christophe Geffroy, La Nef, 
janvier 2016). 

Toutefois, il convient de rester lucide sur le rapport de 
forces. Tant que l’état-major du principal parti se 
réclamant de la droite tiendra les rênes financières et 
logistiques de celui-ci, en même temps que le haut du 
pavé politique et médiatique, les velléités 
d’émancipation de certains ténors marginalisés risquent, 
hélas, de faire long feu. N’insultons pas l’avenir et 
attendons de voir, néanmoins… 

De même, importe-t-il de prendre conscience des 
profondes fractures qui entament jusqu’au noyau 
atomique de la société française. Ainsi, « si la société 
française n’a jamais paru aussi divisée, sans doute le doit-on 
également à des transformations de nature anthropologiques et 
métapolitiques à l’œuvre depuis une quarantaine d’année et 
largement expliquées et illustrées par Eric Zemmour dans son 
Suicide français et que Renaud Camus a conceptualisées par des 
expressions du type ‘‘industrie de l’hébétude’’, ‘‘grande 
déculturation’’ ou ‘‘décivilisation’’ » (Aristide Leucate, Action 
française 2000, 7 janvier). Le grand abrutissoir qu’est la 
télévision associé au grand pourrissoir que constitue 
l’Education nationale, participent tous deux de « la 
décomposition de l'esprit civique et du sens de l'intérêt général » 
(Maxime Tandonnet, Figarovox, 17 décembre). 

………………………………… 

Les amères leçons des régionales 2015 

Cédric Milhat 
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Quand nous entendons parler du « peuple français », 
nous ressentons confusément un malaise : de qui 
parlons-nous exactement ? Signe que notre identité, 
pour le moins, ne fait plus évidence. Si les mots ont 
encore un sens, le « peuple français » est un corps social, 
supposé uni par un lien : la France. Oui, mais qu'est-ce 
que la France ? La question semble grotesque mais elle  
se pose pourtant depuis que des « gouvernances » 
déterritorialisées (leur port d'attache étant l'Argent et 
l'entre-soi) s'acharnent à détruire les Nations pour 
réaliser la « mondialisation », support de leur fantasme 
de domination du monde : la « gouvernance mondiale ». 

Nos souvenirs de la France ne sont pas si lointains : 
c'est un territoire doté d'une glorieuse et longue Histoire 
qui a façonné des terroirs, une culture, une langue, une 
littérature, des arts, une gastronomie, une éducation, un 
mode de vie, une civilisation. Le peuple français est 
donc l'ensemble des hommes et des femmes qui ont 
hérité de cette civilisation ou choisi de s'y affilier. 

 Les autoproclamées « gouvernances » et les médias aux 
ordres détruisent méthodiquement cette réalité 
historique, culturelle, charnelle, qui fonde la cohésion de 
notre identité collective et le lien social. Elles le font par 
le déni, la culpabilisation et la submersion migratoire 
non-européenne. Elles lui substituent l'obligation de la 
diversité et du vivrensemble, inventions de la novlangue qui 
essaient de cacher sous un pseudo-humanisme une 
dangereuse forfaiture : la division du peuple français en 
« communautés » sans valeurs communes, hostiles et 
concurrentes.   

La culture chrétienne, fondée sur les valeurs de justice et 
d'égalité inscrites dans les Évangiles, est aussi la culture 
de la culpabilité et de l'auto-critique. C'est en quoi elle 
s'est faite haïr par bon nombre des individus qui ont été 
tenus de s'y plier. Nos « gouvernances », d'obédience 
soixante-huitarde, sont de ceux-là. Leur férocité à l'égard 
de leur propre culture est le fruit du désenchantement 
issu de la « révolution sexuelle » (qui s'attaquait de front 
à l'Interdit « judéo-chrétien), qu'elles avaient menée du 
temps de leur jeunesse...  Combat au long cours qui 
débouche aujourd'hui sur un ratage explicite : le rejet 
violent de la différence sexuelle. Retour ironique du 
refoulé chrétien : cachez ce sexe que je ne saurais voir ! 
Place à la promotion du « genre »  et retour du refoulé 
familial :  place aux joies de  

 

l'« homoparentalité » par PMA-GPA ! Un règlement de 
compte oedipien et libidinal, qui s'accomplit 
arbitrairement, contre l'avis des peuples, à l'opportunité 
de la prise du pouvoir et des institutions. Cerise sur un 
énorme gâteau de forfaitures mues par le même appétit 
de « jouir sans limites », jouissance du pouvoir et du 
lucre aux conséquences  apocalyptiques : 
anéantissement de l'économie par la corruption 
généralisée des « élites », fiscalité prédatrice, 
délocalisations de l'industrie, dumping social, chômage 
de masse, destruction des systèmes de protection 
sociale, du droit du travail. Et cette solution finale qu'est 
l'organisation de la mort d'un peuple et d'une civilisation 
par la submersion migratoire et la guerre civile. 

Si l'afflux de « migrants » majoritairement musulmans 
n'est en rien remis en cause (pas même par la guerre 
islamiste menée sur notre territoire) par les 
« gouvernances », c'est parce que c'est un levier 
déterminant de la stratégie mondialiste. Le patronat 
entend en faire son beurre à moindre coût. Nos 
« gouvernances » espèrent y trouver un électorat de 
rechange et des troupes pour les défendre en cas de 
révolte du peuple français. Quant au directoire de la 
finance mondialisée, il compte assurer la pérennité de sa 
domination en l'exerçant sur des populations sans 
culture démocratique, modelées par des sociétés 
traditionnelles, féodales et autocratiques, dont ces flux 
migratoires sont issus. Des  sociétés inégalitaires, où 
s'exercent en toute légalité, du haut en bas de la société, 
la discrimination des femmes et les processus qui en 
dérivent, de prédation et domination. 

Pour résister à ce piège fatal, il est impératif pour le 
peuple français de renouer avec son Histoire pour 
reprendre confiance en lui-même, se déculpabiliser, 
préalable indispensable au combat qu'il doit mener pour 
survivre. Les pays occidentaux, et tout particulièrement 
la France, n'ont pas à rougir de leur Histoire, ni de 
leçons à recevoir de sociétés encore en proie aux 
archaïsmes sacrificiels. Quant au christianisme qui les  
structure, il a donné naissance à  une société où la 
persécution des femmes et des plus vulnérables est 
prohibée par la loi, où l'exercice de la remise en question 
est acceptable et même valorisé. Ce qui a été propice à 
la spéculation scientifique et intellectuelle, au 
développement économique et culturel et  finalement à 
la liberté individuelle. Si nous tenons à perpétuer cette 
créativité qui ouvre l'avenir et conserver nos  libertés, 
nous devons d'urgence revenir à  la  tradition auto-

 

Pourquoi tant de haine pour 
le peuple français ?   
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critique chrétienne. Non pas pour achever de détruire la 
culture chrétienne, comme s'applique à le faire la contre-
culture libertaire depuis une quarantaine d'années. Mais 
pour la sauvegarder. Pour ce faire, grande est la 
nécessité de procéder au bilan-critique de cette contre-
culture. En accédant au dispositif de commande 
institutionnel, celle-ci s'est stérilisée et transformée en 
anti-culture nocive, n'assurant plus sa survie que par le déni 
de réalité et le conformisme « politiquement correct » 
qui est un interdit de penser. Cette anti-culture c'est 
l'idéologie libérale-libertaire. Arrivée à son plus haut niveau 
de nocivité, elle désintègre le meilleur de ce que nous 
avait apporté le christianisme pour  instaurer en lieu et 
place une domination féodale mondialisée, sans 
scrupule, dotée d'un pouvoir de vie et de mort sur les 
populations. 

Pour ce qui est des sociétés traditionnelles, il va sans 
dire que leurs ressortissants sont ni plus ni moins 

intelligents que les autres. Mais l'intelligence ne fait pas 
tout. Le problème fondamental de ces sociétés réside 
dans leur  enfermement dans une culture viriliste qui 
exclut la mise sous tension créative des deux sexes et qui 
frappe d'indignité l'auto-critique et le doute. La 
culpabilité et la faute mais aussi la responsabilité de leurs 
échecs y sont donc toujours affectées à l'Autre. Or, 
nécessité oblige d'aborder les causes – c'est-à-dire 
généralement les sujets qui fâchent – quand on veut 
vraiment résoudre un problème. C'est parce qu'elles ne 
supportent ni la remise en cause ni la contradiction que 
les sociétés traditionnelles tendent à y faire face sur le 
mode du victimisme offensif et du conflit violent. C'est 
là une difficulté majeure. Car aucun progrès ne peut 
advenir sans introspection critique ni dialogue. La cause 
du problème étant culturelle, la solution n'est donc pas 
économique ni sociale. Elle passe par un choix 
incontournable : un choix culturel qui implique un choix 
territorial.  

Véronique Hervoüet 
         Vice-présidente du SIEL 
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Vaste sujet qui implique pour bien y répondre quelques 
précisions  économiques et sociales avec un rappel de 
faits historiques récents, qui nous amènent aujourd'hui à 
l'analyse de notre performance en tant que nation et 
peuple face  aux résultats des dernières élections 
régionales.   

Sans rentrer dans une énonciation laborieuse et 
technique   d'analyses et autres savantes études dont 
raffolent experts ou autres technocrates qui  n'en 
finissent plus de se débattre dans des contradictions 
stériles et partisanes, à mille lieues des problèmes de nos 
concitoyens,  je vais humblement tenter de poser les 
bases de réflexions afin d'éclairer l'analyse de la situation 
politique de notre pays face à ses voisins Européens. 

Pour bien comprendre la politique actuelle de la France  
et de nos voisins, il faut remonter aux années d'après 
guerre , notamment entre 1947 et 1951, la France est 
quasi ruinée , en partie détruite , le système 
constitutionnel parlementaire ne permet aucun 
gouvernement stable ( pas moins de neuf sur quatre 
années )  , mais il lui reste ses colonies , une population 
qui repart et les perspectives d'une reconstruction, 
source de croissance. 

Les Etats Unis et l'Angleterre prennent conscience que 
la France de par sa position géographique centrale  avec  
l’Allemagne est au cœur des enjeux géopolitiques et 
stratégiques d'un monde nouveau qui se recompose 
autour des deux blocs dominants voulus par le traité de 
Yalta de février 1945. 

Pour faire barrage aux Russes, les USA créent deux 
institutions fondamentales pour les enjeux politiques de 
notre temps, avec l'appui des forces de la gauche 
modérée socialiste et de la droite chrétienne  démocrate 
: l'alliance Atlantique  et  la CECA voient donc  le jour 
avec plus de 350 000 GIS stationnés en Europe de 
l’ouest. 

Si une chape de plomb était tombée sur les pays de 
l'URSS, une main de fer Atlantiste venait de prendre le 
contrôle des destinées Européennes à l'Ouest.  

Emprise que nous subissons encore bien  plus 
aujourd'hui dans le contexte d'hégémonie mondiale du 
système bancaire allié au complexe militaro-industriel  
Américain défendus  par les représentants politiques 

serviles du congrès US et de l'assemblée Européenne 
actuelle. 

Il faut donc bien se rappeler que l'Europe politique, 
sociale économique et militaire d'aujourd'hui, n'est que 
le fruit d'une manœuvre Atlantiste !  

Bien sûr pour bien faire et aller plus loin , nous devrions 
parler du plan Marshall  ( Juin 1947) , des guerres de 
décolonisation ,des premières vagues d'immigrations des 
années 70  venant du Maghreb et de l'Afrique noire,  du 
système Onusien et des tentatives de non alignements 
avancées en leur temps par De Gaulle, des premiers 
traités transatlantiques avortés, de la chute du mur de 
Berlin en 1989 , de la construction de l'Union 
Européenne avec la formation  aux USA de très 
nombreux cadres et politiques actuels  de notre pays 
(Hollande, Sarkozy , Macron, Montebourg , Valls , 
Lagarde  et tant d'autres aux seins de grandes écoles ou 
d'entreprises Anglo-saxonnes...autant que les  grands 
patrons , les économistes  et toute l'élite Européenne, 
jusqu'aux artistes et journalistes qui travaillent sous la 
coupe réglée des grands groupes de communications et 
de médias pro Atlantistes ). 

 Il faudrait revenir sur les différents traités inhérents à 
cette construction Européenne sans oublier bien sûr le  
montage invraisemblable de l'Euro, monnaie religion 
créée en dépit de tout bon sens  économique. 

Pour revenir aux sources  je devrais parler également 
des deux derniers siècles en Europe afin de bien mettre 
en évidence la coupure politique, morale ( religieuse )  et 
culturelle qui existe entre les différents pays européens 
notamment dans l'axe simplifié dit d'Europe du Nord et 
d'Europe du sud . 

Des guerres fratricides entre les grandes puissances 
Européennes du 19ème et  début du 20ème siècle, pour 
bien mettre en lumière les luttes et conflits d'intérêts qui 
opposent la France et nombre de ses voisins  et ce 
depuis la guerre de cent ans ! 

Sans oublier les interactions de l'imbroglio Israélo-
palestinien , de la déstabilisation actuelle du monde 
Arabe orchestrée par les grandes puissances 
Occidentales , porteuse d'une seconde vague 
d'immigration forcée  ( voir même  de grand 
remplacement des peuples ) pour maintenir La France  
et les grands pays voisins , concurrents potentiels de 
l'Atlantisme , dans un chaos social , culturel et 

La France fait elle mieux que ses voisins ?  
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économique, propice à la confusion et au double 
langage politique.  

Il faudrait aussi revenir sur le rôle de l'Asie et surtout de 
la Chine (dite communiste...) dans  la 
désindustrialisation et l'appauvrissement de l'Europe;  
pour au final dresser un tableau précis de l'ensemble des 
acteurs et  grands moments qui ont tous convergé à la 
situation actuelle politique de notre pays, mais aussi de 
celle de nos plus proches voisins. 

Je vais donc en venir au fait de mon analyse : 

La France de 2015 , connait depuis quelques années une 
situation politique de faux tripartisme , puisque les 
désistements du PS et de la gauche unifiée au profit de 
la droite et du centre dans certaines régions pour faire 
barrage au FN/RBM ( droite nationaliste) ont  bien 
montré qu'il n'existe en France que deux pensées 
politiques , celle des souverainistes contre celles des 
pro-Européens.   

Chez nos voisins  Européens  du sud que ce soit en 
Espagne, en Italie, ou en Grèce la situation serait quasi 
identique en apparence avec  l'apparition de troisièmes 
forces politiques souverainistes. Pour certains 
(l’Espagne et la Grèce) ce sont  des rangs de l'extrême 
gauche que le discours anti-européen paraît se former 
politiquement  (Podemos et Syriza). 

Très vite cependant , comme ce fut le cas pour le Front 
de Gauche de Mélenchon en France , on a pu observer 
que ces pseudo Eurosceptiques de gauche , une fois les 
élections passées se sont empressés de trahir leurs 
électeurs au profit de coalitions contre nature ou de 
renoncements face aux représentants de l'Union 
Européenne. 

Une petite fausse note cependant apparaît en  Grèce: la 
forte poussée d'Aube Dorée  de droite nationaliste qui 
vient réellement perturber le paysage politique, établi 
par les hiérophantes de la Troïka. 

Pour l'Italie , la situation est plus complexe , entre une 
droite nationale incarnée par Forza Italia qui en s' alliant 
un temps  avec le parti de Berlusconi a perdu de sa 
crédibilité , les eurosceptiques de Pepe Grillo et son 
mouvement cinq étoiles anti système  un peu attrape 
tout  , sans oublier le mouvement  Casapound 
nationaliste identitaire,  les anti Europe ont du mal à 
créer les conditions favorables d'une coalition ou d'un 
parti unique d'opposition aux mondialistes de tout bord. 

Côté Europe du Nord, les partis souverainistes et anti 
européens obtiennent des succès comparables mais loin 
des scores actuels Français  avec pour certains pays une 
présence de plus en plus forte au sein des 
représentations nationales et locales  (Pays-Bas, 
Norvège, Danemark, Croatie, Bulgarie,...), 

D'autres par le jeu des alliances et coalitions arrivent 
même à faire chuter des gouvernements comme ce fut 
le cas en  Suède (décembre 2014), ou, arrivent à 
gouverner au sein de coalitions  comme en Autriche 
avec  Le (FPÖ), voir  seul comme en Hongrie  avec 
Viktor Orbàn et le Fidesz. 

Pourtant aucun de ces partis ni mouvements n'arrivent à 
bousculer réellement le système comme le fait en ce 
moment le FN/RBM en France. 

Seul point positif, le nombre d'entre eux qui ont rejoint 
Marine Le Pen au sein de son groupe d'Eurosceptiques 
dans l'hémicycle de Bruxelles grâce à cette poussée 
nationaliste. 

Pendant ce temps en Allemagne la déferlante migratoire 
voulue par l'industrie Allemande et portée par Merkel, a 
permis l'émergence du mouvement Pegida qui aura 
certainement des répercussions à terme sur la scène 
politique du pays dans les mois et années à venir, mais 
hélas bien tardivement. 

Enfin l’Angleterre, reste encore un cas à part, avec un 
UKIP de Nigel Farage qui a obtenu une réussite 
comparable au FN/RBM lors des élections 
Européennes (ayant cependant refusé de créer un 
groupe avec Marine Le Pen),  qui s'est effondré aux 
dernières élections législatives, lorsque Cameron 
premier ministre conservateur s'est engagé sur le fameux 
référendum de sortie ou non de l'union européenne. 

Le "Brexit"  véritable farce mais coup politique réussi, 
n'ayant pour unique objectif que de barrer la voie aux 
seuls opposants réels à l'Union Européenne en 
Angleterre l'UKIP et les partis nationalistes et anti 
immigrants   comme  la British Defense League. 

Ce tour de magie de la droite conservatrice de Cameron 
est dû en partie au statut ambigu de l'Angleterre dans 
l'union Européenne qui n'a pas ratifié l'ensemble des 
traités Européens. 

 Ayant donc  conservé sa monnaie et ses frontières, lui 
permettant donc de ne pas subir la situation migratoire 
et économique que connait la France et une grande  
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partie des pays du Sud de l'Europe pieds et poings liés 
par Schengen et la monnaie unique .    

Politiquement donc , la France qui semble avoir de 
prime abord une configuration où le FN/RBM serait le 
trublion de la bipolarité et de l'alternance entre la gauche 
et la droite classique , reflète simplement le combat 
général qui oppose en Europe les tenants pro 
Européens , pro Américains et mondialistes contre les 
patriotes nationaux et eurosceptiques qui commencent 
enfin à peser dans le débat . 

Pourtant la particularité de la France, c'est d'abord 
l'ancienneté du combat nationaliste incarné par le FN  
depuis les années 70, avec Jean Marie Le Pen puis sa 
fille Marine. 

Cette vision salvatrice d'un large rassemblement des 
patriotes et nationalistes de tous bords engagé dés 1972,   
permet aujourd'hui à la France  d'apparaître en cas de 
victoire du FN/RBM  en 2017, comme le seul socle 
fondateur  possible et rassembleur d'une autre vision de 
l’Europe, celle des nations  et des peuples souverains.   

 

 

C'est ce que redoutent nos adversaires les plus acharnés: 
la France reste malgré tout encore forte, capable d'un 
redressement économique et industriel (l’épargne privée 
en France compense encore  largement l'ensemble de la 
dette, le tissu économique est maintenu par des PME 
dynamiques et novatrices, la recherche Française reste la 
meilleure du monde ...). 

La France peut encore également  incarner une 
troisième voie diplomatique et militaire dans le monde 
(nous restons une puissance nucléaire, nous pouvons 
rapidement remettre une armée en place digne de ce 
nom, la France incarne  dans la mémoire des peuples 
étrangers  une référence morale et politique). 

Enfin la France n'est pas seule, elle a de puissants alliés 
potentiels  dans le monde comme la Russie de Poutine.   

Pourtant le péril est réel, immigrations/invasions, 
délocalisations, déculturations, destruction de la famille, 
régionalisation ... Sont autant de maux mondialistes qui 
touchent gravement notre patrie.    

 

Jamais dans son histoire récente, notre nation n'a été plus en danger qu'en ce moment même,  de notre 
destin  national dépendra donc  aussi celui de tous les autres peuples voisins. 

    Sébastien Salvador 
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Pour redresser la situation dans laquelle la France s'est 
enfoncée depuis maintenant plusieurs décennies, de plus 
en plus de patriotes s'interrogent sur les moyens 
susceptibles de permettre à l'opposition nationale 
d'accéder au pouvoir, et surtout de s'y maintenir, avant 
qu'il ne soit trop tard. 

Que nous enseigne l'histoire ? Tout d'abord qu'il n'existe 
aucun déterminisme dans ce domaine et que la volonté 
de quelques hommes peut suffire à renverser le cours 
des événements.  

Contrairement aux préjugés marxistes, dont nos 
contemporains peinent à se libérer, il n'existe pas de « 
sens de l'histoire » mu par la lutte des classes à travers le 
temps, contre lequel il serait vain de s'opposer. En 
s'emparant du pouvoir par la force en 1917, Lénine lui-
même, écartant par réalisme ce concept, n'a pas attendu 
que les ouvriers et les paysans russes renversent les 
nobles et les bourgeois constituant alors la caste 
dirigeante du régime tsariste pour instaurer la dictature 
du prolétariat. 

Forts de l'enseignement du passé, nous devons nous 
interroger sur l'action à mener aujourd'hui, dans un 
contexte qui pourrait décourager les plus vaillants, face à 
une oligarchie politico-médiatique acquise à l'idéologie 
mondialiste et disposant de tous les rouages de la 
société, qu'il s'agisse de la culture, de l'éducation, de la 
justice ou de la finance.  

Comme l'annonçait Alexandre Soljenitsyne à Philippe 
de Villiers voici quelques années, « les dissidents sont à 
l'Est, ils passeront bientôt à l'Ouest ! » Force est en effet 
de constater qu'une nouvelle forme de 
dissidence/résistance se met en place, en France et plus 
largement en Europe, pour lutter contre le terrorisme 
intellectuel qui stérilise tout débat de fond, tant sur la 
forme des institutions que sur la submersion migratoire 
subie par le vieux continent. 

 

C'est ainsi que se développent, dans le sillage 
notamment de la « Manif pour tous », des groupes de 
réflexion composés de militants qui, nonobstant un 
travail d'ordre « métapolitique », s'engagent au sein de 
partis généralement classés à droite, en vue d'exercer des 

responsabilités politiques concrètes dans une optique 
conforme à leurs convictions. 

En outre, rien n'interdit d'espérer qu'une démarche en 
direction des Français musulmans prêts, si ce n'est à 
entendre le message de l'Évangile, du moins à prendre 
quelques distances avec les aspects de l'islam contraires 
à la culture de leur terre d'accueil, permette de les 
convaincre de se joindre à notre combat. 

Du point de vue stratégique, comme le rappelait Robert 
Ménard lors du Forum sur la dissidence organisé à Paris 
en novembre dernier sous l'égide de la Fondation 
Polémia et de Jean-Yves Le Gallou, le mouvement 
national ne pourra gagner qu'en fédérant l'ensemble des 
bonnes volontés déterminées à restaurer la France, 
qu'elles viennent de l'Action Française, du Front 
National, de Debout la France de Nicolas Dupont-
Aignan ou de transfuges de l'ex-UMP comme Christian 
Vanneste, voire de souverainistes issus de la gauche. 

Quoi qu'il en soit, il devient urgent de constituer un 
vaste rassemblement de tous les Français décidés à 
renverser le cours de l'histoire, en collaboration avec les 
patriotes des autres pays européens partageant les 
mêmes valeurs, avant que les effets démographiques du 
Grand Remplacement, dénoncés avec lucidité par 
Renaud Camus, rendent inopérante toute résistance au 
changement de peuples et de civilisation qui menace 
l'Europe. 

 

 

 

Par Laure Fouré 

Membre du comité directeur du Siel 

Comment la dissidence peut-elle conduire 
à la victoire ? 
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« On ne fait pas de politiques 
autrement que sur des réalités. Bien entendu, 
on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en 
disant l'Europe ! l'Europe ! l'Europe !... mais 
cela n'aboutit à rien et cela ne signifie rien »  

 (Charles De Gaulle, 14 décembre 1965)
 
La Commission européenne a adopté une série de 
programmes de coopération transfrontalière s'élevant à 
1 milliard d’euros et axés sur le développement 
économique et social des régions situées de part et 
d’autre des frontières extérieures de l’UE. Ces mesures 
serviront à financer des projets dans les 27 pays 
suivants: Arménie, Géorgie, Moldavie, Ukraine et Russie 
à l'est; Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Palestine et 
Tunisie; Bulgarie, Chypre, Estonie, Finlande, France, 
Grèce, Italie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, 
Portugal, Roumanie et Suède parmi les États membres 
de l'UE, ainsi que la Norvège et la Turquie. 

L’on se peut mesurer, à l’aune de cette politique de 
dépense faramineuse de l’argent public provenant des 
Etats membres de l’UE, combien ce mastodonte qui se 
qualifie formellement d’européen, est devenu 
l’antichambre du mondialisme avancé, préfigurant, ce 
faisant, un futur gouvernement mondial. Que des pays 
du Moyen-Orient soient intégrés dans ce programme 
financier de grande ampleur, jusqu’à même y agréger la 
Turquie (soutenue par les Américains), laisse perplexe. 

Le 8 novembre dernier, l’agence Frontex annonçait que 
1,2 million de clandestins étaient entrés sur le territoire 
de l’UE, de janvier à fin octobre, soit quatre fois plus 
qu’en 2014. Durant les fêtes de Noël, une vague 
d’agressions sexuelles s’est abattue à Cologne, Zurich, 
Helsinki, tandis qu’en Suède, une famille pleure 
l’assassinat de leur fille de sept ans par un migrant 
érythréen qu’elle avait bienveillamment accueilli. En 
France, deux Afghans, de 21 et 45 ans, ont été mis en 
examen, samedi 19 décembre à Versailles, pour avoir 
tenté de violer collectivement une jeune femme de 28 

ans dans un train de banlieue. Le dénominateur 
commun à tous ces faits divers réside dans l’origine 
extra-européenne des agresseurs, tous issus, 
manifestement, des flots de migrants qui inondent 
l’Europe depuis un an. 

Le politologue Guillaume Bernard écrit dans la Nef 
(janvier 2016) que « : l’islamisme ne se rend pas seulement 
coupable de tueries. Il pratique aussi une autre forme de guerre : le 
terrorisme sexuel. (…) Le terrorisme sexuel prend, d’abord, la 
forme intellectuelle de l’apologie de la pudeur féminine. Pour être 
décente en public, la femme devrait non pas seulement habiller son 
corps mais le dissimuler le plus possible, certains considérant même 
qu’il lui faudrait cacher son regard. (…) Si la majorité des 
médias jettent un voile pudique sur les viols dont le caractère 
ethnico-religieux est peu douteux, les faits n’en sont pas moins 
réels et de plus en plus nombreux en Europe. Qu’il soit fondé sur 
une supposée stratégie de conversion de la victime ou une théorie 
d’un ‘‘mariage’’ temporaire, le viol est pratiqué sans mauvaise 
conscience. Dans cette ‘‘morale’’, ce n’est pas l’acte lui-même 
(niant le consentement d’autrui) qui est visé, mais le sujet auquel 
il est imposé. Ce qui est interdit avec les musulmanes ne l’est pas 
avec les mécréantes. Celles-ci peuvent être réduites à des proies 
animalisées : du bétail, du gibier, de la viande à plaisir, du butin 
dont il est permis de se servir à sa guise ». CQFD. 

Le Figaro (7 janvier) révèle que le traitement des 
fonctionnaires de l’UE va connaître une augmentation 
de 2,4% en 2016, soit un coût total pour le budget 
européen de 100 millions d'euros : « derrière cette bonne 
nouvelle pour les 38.500 fonctionnaires permanents (55.000 avec 
les contractuels soit quasiment l'équivalent du nombre de 
fonctionnaires employés par la Ville de Paris), le résultat d'un 
mécanisme complexe sur lequel ne peuvent intervenir ni le 
Parlement européen, ni la Commission. (…) Et la responsabilité 
de la hausse mécanique des traitements des personnels 
administratifs de l'UE n'incombe sûrement pas aux 
fonctionnaires français. Selon les chiffres utilisés par Bruxelles 
pour calculer les salaires de ses agents, les employés du secteur 
public en France n'ont augmenté leur revenu professionnel que de 
0,3% entre juillet 2014 et juillet 2015. (…) Selon un rapport 
du sénateur socialiste Marc Massion, les personnels de Bruxelles 
gagnent en moyenne 6500 euros nets par mois ». Sans 
commentaires.                                                                  

Cédric Milhat 
Délégué national à la communication et au programme 

 

L’Europe des cabris 
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Ile-de-France :   

4 et 5 décembre : une dizaine de conseillers municipaux du 
SIEL a suivi cette première session de formation de notre 
mouvement. Centrée sur la réforme territoriale, cette 
formation a permis de bien comprendre les évolutions de 
structure enclenchées sur le plan intercommunal. Les 
transferts de compétences ainsi que les enjeux financiers ont 
été directement travaillés. Le SIEL considère la formation 
de ses responsables comme particulièrement important afin 
de remplir avec sérieux les mandats dont nous disposons 
déjà ainsi que tous ceux à venir dans les prochaines années. Un dîner festif a permis par ailleurs d’accroître la 
cohésion de ce réseau d’élus.  

 

 

 

5 décembre : réuni en congrès, le SIEL a notamment vu l’approbation de son rapport moral et de ses états 
financiers. Il a également révisé ses statuts avec le I de SIEL qui devient « Identité » à la place 
d’ « Indépendance ». 

Une série de nouveaux visuels déclinant le nom de notre parti a été présenté au Congrès : 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

Nos derniers évènements : 
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A tous nos amis des fédérations, remontez-nous vos demandes d’affiches 
(contact@siel-souverainete.fr ou 06 74 66 25 51) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Alexandre DELPORT 
Secrétaire Général du SIEL 

 

 


